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Le présent projet de loi crée la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (HALDE) et achève de transposer la directive européenne du 29 juin 2000 relative aux discriminations raciales afin de compléter l’arsenal juridique en la matière.

Le projet de loi institue, conformément à l’article 13 du Traité d’Amsterdam, une nouvelle autorité administrative indépendante chargée d’apporter une aide aux victimes de discriminations. Elle est également chargée d’une mission générale d’information et d’études.

Le projet de loi reprend en partie les recommandations formulées dans le rapport de Bernard Stasi publié en février 2004.

Il s’agit d’une instance collégiale composée de 11 membres dont 8 nommés par Le Président de la République, par le Président du Sénat, par le Président de l’Assemblée nationale et par le Premier ministre. Outre, le respect du principe de la représentation équilibrée entre hommes et femmes, les désignations des membres doivent également respecter le pluralisme.

La Halde dispose de moyens d’investigation proches des ceux dévolus aux autres autorités administratives indépendantes.

Les personnes physiques victimes de discriminations peuvent saisir la Haute autorité ainsi que les associations de lutte contre les discriminations déclarées depuis plus de cinq ans au moins conjointement avec une personne victime de discrimination. Un amendement du groupe UC ayant le même objet devait être déposé.

Enfin, un député, un sénateur ou un député européen peut saisir la Haute autorité. Le groupe UC avait déposé un amendement similaire qui a donc été satisfait.

Le projet de loi confère trois prérogatives originales :

· Sous réserve de l’accord des personnes intéressées, procéder à des enquêtes sur place dans certains locaux,

· Saisir le juge des référés,

· Présenter à l’audience ses observations.

Les personnes privées et les agents publics entendues par le HALDE peuvent se faire assister d’un conseil de leur choix.

La HALDE peut publier un rapport spécial au JO lorsque les personnes intéressées ne répondent pas ,ou de manière insuffisant,e aux recommandations.

Dans un second temps, le texte complète l’arsenal juridique en matière de lutte contre les discriminations en achevant de transposer la directive européenne du 29 juin 2000 relative aux discriminations raciales :

· Etablir un principe général d’égalité de traitement pour toutes les discriminations, et non aux seules discriminations raciales ou ethniques.
· Aménager la charge de la preuve pour toutes les discriminations, et non aux seules discriminations raciales ou ethniques.
Enfin, le texte a été enrichi de quatre amendements présentés par le Gouvernement créant dans le code pénal un nouveau chapitre réprimant tout acte de provocation à la haine ou à la violence homophobe ou sexiste. Toutefois, afin d'éviter une interprétation trop large de ces dispositions qui serait contraire aux exigences de la liberté d'expression, seules sont réprimées les provocations aux discriminations qui tombent sous le coup des articles 225-2 (refuser la fourniture d'un bien ou d'un service, entraver l'exercice normal d'une activité économique quelconque, refuser d'embaucher, sanctionner ou licencier une personne, subordonner une offre d'emploi, une demande de stage ou une période de formation en entreprise, lorsque le refus discriminatoire est commis dans un lieu accueillant du public ou aux fins d'en interdire l'accès) et 432-7  du code pénal (refuser le bénéfice d'un droit accordé par la loi, entraver l'exercice normal d'une activité économique quelconque).

En outre, les propos sexistes et homophobes seront réprimés de la même façon, dès lors que sont caractérisés les éléments de la diffamation ou de l'injure.

A. Gourault
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